
Schweizerische Eidgenossenschaft Forum PME
Conf~d~ration suisse
Confederazione Svizzera KMUForum
Confederaziun svizra Forum PMI

CH-3003 Berne, SECO, DSKU /seco/mu~

Oft ice f~d&al des assurances sociales
Domaine AVS, Pr~voyance professionnelle et PC
Effingerstrasse 20
3003 Berne

R~f~rence: 2014-03-19/112
Sp~ciaIiste: mup
Berne, 26.03.2014

Projet de röforme de la pr6voyance vieillesse 2020

Madame, Monsieur,

Notre commission extraparlementaire s‘est penchöe, lors de sa s~ance du 18 d~cembre
2013, sur le projet de r~forme de la pr~voyance vielllesse 2020. Nous remercions Mme
Beatrix Schönholzer-Diot et M. Paul Cadotsch de votre oft ice d‘avoir particip6 ä cette s~ance
et d‘y avoir pr~sent~ les diff6rents aspects du projet. Conformöment ä son mandat, notre
commission I‘a examin~ du point de vue des petites et moyennes entreprises (PME).

Nous estimons, au vu de I‘övolution d~mographique et des niveaux relativement bas de
rendement des placements, que des adaptations dans le syst~me de pr~voyance vieillesse
sont absolument n~cessaires afin de garantir les prestations de l‘AVS et de la LPP dans les
prochaines d~cennies. Nous sommes donc favorables ä I‘adoption dans les plus brefs d~Iais
de mesures appropri~es. Nous d6plorons toutefois que le projet mis en consultation ne soit
pas plus äquiIibr~ et qu‘iI n6glige les besoins et int~röts de I‘~conomie suisse, en particulier
ceux des entrepreneurs et des ind~pendants. Les mesures envisag~es sont susceptibles
d‘affecter la comp~titivit~ des entreprises, en particulier en raison de l‘alourdissement
important des charges salariales. Elles auront en outre, comme l‘indique le chapitre sur les
cons~quences ~conomiques du rapport explicatif, un effet n~gatif sur la consommation et sur
I‘emploi dans notre pays. L‘abaissement du seuil d‘accös ä la LPP et l‘introduction dun
syst~me de flexibilisation de la retraite “ä la carte“ sont par ailleurs susceptibles d‘entrainer,
en la forme, une augmentation sensible des charges administratives pour les entreprises, les
institutions de pr~voyance et les autres acteurs concern~s. Pour toutes ces raisons, nous
sommes oppos~s au “mix“ de mesures propos~es dans le projet.

Nous estimons que läge de r~t~rence de la retraite devra progressivement ötre ölevö au
deI~ de 65 ans. Contrairement ä ce qui est aftirmö dans le rapport explicatif, la main-d‘ceuvre
suppiömentaire gönöröe par un relövement progressif pourra ä notre avis ötre absorböe
sans problöme par le marchö suisse du travail. Le taux de chömage des 55-64 ans est en
effet bien införieur ä la moyenne nationale tous äges confondus. A noter encore que la
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situation sur le march~ du travail sera infIuenc~e ces prochaines ann~es par les quotas et
r~gIes de pr~f~rence nationale qui devront ötre mis en place Suite ~ l‘adoption par le peuple
le 09.02.2014 des nouvelles dispositions constitutionnelles sur i‘immigration.

En ce qui concerne les bonifications de vieillesse, nous sommes favorables au
r~chelonnement propos~, de mani~re ä ce que la diff~rence de coüts de la pr~voyance
professionnelle entre les travailleurs plus et moins äg~s soit moins marqu~e qu‘aujourd‘hui.
Cela am~liorera la situation des travailleurs äg6s sur le march~ du travail et r~duira les
charges administratives des entreprises et des institutions de pr~voyance. Nous demandons
qu‘une solution ä un seul taux soit ~labor~e comme alternative dans la Suite des travaux. II
est en effet probable que les avantages d‘une teile solution d6passent ceux de la proposition
formul~e dans le projet (avec trois taux).

Dans le droit en vigueur, les rentiers AVS qui exercent une activit~ lucrative continuent de
cotiser, möme apr~s I‘äge ordinaire de la retraite. Ils peuvent cependant faire valoir une
franchise de 1 ‘400 francs par mois (ou 16800 francs par ann~e) sur laquelle us sont
exempt~s de cotisation. Le projet mis en consultation pr~voit de supprimer cette franchise.
Nous y sommes opposös, car nous estimons que le syst~me ne doit pas inutilement
d~courager les assur~s ~ poursuivre une activit6 professionnelle au-delä de l‘~ge de la
retraite.

Nous nous opposons ~galement au relövement propos~ du taux de cotisation AVS pour les
ind~pendants et ä l‘abrogation du baröme d6gressif des cotisations. L‘harmonisation des
taux de cotisation d~savantagerait nettement les ind~pendants, car le salaire döterminant
pris en compte pour le calcul de leurs cotisations est bien plus ~lev~ que celui des salari~s
dont les revenus se situent dans la m~me fourchette. En effet, les versements aux
institutions de pr~voyance effectu~s par leurs employeurs en vertu de la LPP ne font pas
partie du salaire d~terminant pour le calcul de leurs cotisations, ni non plus les contributions
aux primes d‘assurance maladie et accidents ainsi que celles qui sont vers~es aux caisses
d‘allocations familiales.

Le projet mis en consultation contient ainsi plusieurs mesures hostiles ä l‘emploi et ~
l‘entrepreneuriat. Nous sommes de l‘avis que la röforme de la pr~voyance vieillesse devrait
au contraire les soutenir et les privil~gier comme öl~ments de solution. Les problömes de
financement de I‘AVS et du deuxiöme pilier ne pourront ötre r~solus que par une croissance
~conomique r~sultant d‘une augmentation de la productivit~, qui seule permettra de
maintenir les rentes au niveau actuel sur des p~riodes toujours plus longues. Nous nous
opposons au relövement de 2% de la TVA ainsi qu‘au m6canisme propos~ d‘intervention
pour les temps difficiles, qui ne pr~voit comme mesures automatiques qu‘une augmentation
des cotisations et une adaptation des rentes partielles. Nous sommes n~anmoins favorables
ä la mise en place d‘un m~canisme de frein ä l‘endettement, mais estimons que les besoins
suppl~mentaires futurs des deux piliers devront ötre principalement financ~s par une
adaptation de läge de la retraite.

Une mesure qui ne figure pas dans le projet et que nous vous prions d‘examiner dans la
suite des travaux, concerne I‘encouragement ä la propri~t~ du logement au moyen de la
pr~voyance professionnelle. Nous sommes de l‘avis que les modalit~s relatives aux
versements anticip~s devraient ötre r~examin~es. Ces versements cr~ent une bröche dans
la pr~voyance pouvant parfois r~duire sensiblement les prestations de vieillesse ou de
risques. us engendrent souvent une baisse importante du niveau de vie ä la retraite et
peuvent möme dans certains cas conduire ~ la vente forc~e des logements ainsi financ~s.
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Les personnes concernöes peuvent en f in de compte repr~senter une charge pour les
assurances sociales. Nous sommes pour ces raisons de l‘avis que les conditions relatives
aux versements anticip~s devront ötre formuI~es de mani~re plus strictes ~ l‘avenir.

Notre commission a re~u, en 2011, le mandat expr~s du Conseil f~d~ral de v~rifier, lors de
proc~dures de consultation, que les offices aient proc~d~, lors de I‘~laboration de projets
l~gislatifs, ~ une mesure des coüts de la r~glementation ainsi qu‘ä une analyse de leur
compatibilit~ PME (du point de vue des charges administratives, des entraves ä la gestion,
etc.)1. Nous vous rendons attentifs au fait que les informations figurant actuellement dans le
rapport explicatif sont en partie insuffisantes. Des analyses compl~mentaires concernant la
compatibiIit~ PME des mesures envisag~es devront ötre r~alis~es dans le cadre de l‘analyse
d‘impact de la r~glementation (AIR). L‘AIR doit inclure non seulement une estimation
quantitative des coüts de la r~glementation, mais ~galement une ~valuation qualitative au
moyen d‘un test de compatibilit~ PME auprös d‘une douzaine d‘entreprises (voir ä ce propos
les sections 5.1, 5.2 et 5.6 du manuel AIR 20132). L‘abaissement du seuil d‘acc~s ä la LPP et
l‘introduction d‘un syst~me de flexibilisation de la retraite devront ä notre avis absolument
~tre examin~s dans le cadre du test PME. Ces deux mesures sont susceptibles, en l‘~tat,
d‘entra?ner une augmentation sensible des charges administratives pour les entreprises et
les institutions de pr6voyance. Nous demandons qu‘elles soient adapt~es si leur rapport
coüts/b~n~fices devait, suite aux analyses r~aIis~es, se r~v~ler ~tre n~gatif.

Esp~rant vivement que nos recommandations seront prises en compte, nous vous prions
d‘agr6er, M: dame, Monsieur, nos meilleures salutations. Nous nous tenons volontiers ä
votre .is.. . ition pour toute question.

J an-Fran~ois Rime Dr. Eric Jakob
o-Pr6sident du Forum PME Co-Präsident du Forum PME

Conseiller national Ambassadeur, Chef de la promotion
&onomique du Secr~tariat d‘Etat ä
l‘~conomie (SECO)

Corjies ä : Commissions de la s~curit~ sociale et de la sant~ publique (CN/CE)

1 Mesure 2 du rapport du Conseil f~d~raI du 24.08.2011 ‘All6gement administratif des entreprises: bilan 2007-

2011 et perspectives 2012-2015‘.
2 Le manuel AIR 2013 peut ~tre consult~ ä la page Internet : www.seco.admin.ch/air
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